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I. INTRODUCTION

1. Par sa résolution 2552 (2020), le Conseil de sécurité a 
prorogé le mandat de la Mission multidimensionnelle inté-
grée des Nations Unies pour la stabilisation en République 
centrafricaine (MINUSCA) jusqu’au 15 novembre 2021 et a 
prié le Secrétaire général de lui rendre compte de l’exécu-
tion de ce mandat tous les quatre mois. Le présent rapport 
fait le point sur les principaux faits survenus en République 
centrafricaine depuis le rapport précédent du Secrétaire 
général en date du 16 février 2021 (S/2021/146) et sur le 
renforcement des effectifs de la MINUSCA autorisé par le 
Conseil de sécurité dans sa résolution 2566 (2021).

II. SITUATION POLITIQUE

2. La période a été marquée par l’investiture du Président et 
l’inauguration de la législature, conformément à l’échéan-
cier constitutionnel, ce qui a permis de préserver l’ordre 
démocratique et la stabilité institutionnelle en République 
centrafricaine. Des efforts ont été déployés pour relancer 
le processus de paix dans un climat de regain de tensions 
politiques, de poursuite des opérations militaires et d’enli-
sement de la crise humanitaire.

Évolution de la situation politique

3. La cérémonie d’investiture du Président Faustin-Ar-
change Touadéra s’est tenue le 30 mars. Lors de son dis-
cours d’investiture, le Président a présenté à la nation son 
projet et les priorités de son second mandat, parmi les-
quelles figurent la bonne gouvernance, les droits humains, 

■ Casques bleus et forces centrafricaines de defense et de sécurité intérieure en action à travers plusieurs artères et arrondissements de Bangui
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la sécurité et la participation civique ; le développement 
économique et l’amélioration des moyens de subsistance 
de la population ; l’apaisement des divisions ethniques, re-
ligieuses, culturelles et autres qui traversent la société ; la 
mise en œuvre de l’Accord politique pour la paix et la récon-
ciliation en République centrafricaine, qui, selon lui, reste 
le seul cadre politique valable pour la paix et la stabilité. S’il 
s’est engagé en faveur du dialogue politique, le Président 
a également insisté sur le fait qu’il était important de faire 
cesser l’impunité.

4. Le 8 avril, le Ministre de la justice par intérim a officiel-
lement demandé au Président de l’Assemblée nationale 
de lever l’immunité parlementaire de quatre députés de 
l’opposition dans le cadre des poursuites engagées contre 
l’ancien Président, François Bozizé. Trois d’entre eux sont 
membres de la Coalition de l’opposition démocratique. Les 
quatre se sont tous indignés au motif que la demande ser-
vait à satisfaire des desseins politiques. Ils ont également 
été visés par une mesure d’interdiction de voyager, qui a 

par la suite été levée le 31 mai. Cette situation a aggravé 
les tensions entre le Gouvernement et les partis politiques 
d’opposition, qui étaient déjà exacerbées par l’état d’ur-
gence en vigueur.

5. Conformément à son mandat de bons offices et en 
étroite coordination avec les partenaires internationaux, le 
Représentant spécial du Secrétaire général pour la Répu-
blique centrafricaine et Chef de la Mission multidimension-
nelle intégrée des Nations Unies pour la stabilisation en 
République centrafricaine a continué de mobiliser toutes 
les parties prenantes nationales pour encourager un dia-
logue politique inclusif, constructif et crédible visant à pro-
mouvoir la stabilité nationale. Lors de ses interventions 
publiques, il a également insisté sur l’importance de s’atta-
quer aux violations des droits humains, quels qu’en soient 
les auteurs. Depuis le mois de mars, la MINUSCA et ses di-
rigeants sont victimes d’une campagne de désinformation 
menée sur les médias sociaux et dans les médias locaux, 
notamment par des acteurs proches du parti politique de 
l’exécutif. Outre les menaces dirigées contre le personnel 
des Nations Unies, des accusations de manipulation élec-
torale et de collusion avec des groupes armés ont été pro-
férées et des appels ont été lancés et des manifestations 
organisées en faveur du retrait de la MINUSCA.

6. Le 19 avril, le Président a lancé des consultations na-
tionales avec diverses parties prenantes, à l’exclusion des 
groupes armés affiliés à la Coalition des patriotes pour   le   
changement,   afin   d’alimenter   un   éventuel   « dialogue   
républicain ».   Le 25 avril, la Coalition de l’opposition démo-
cratique a refusé de participer, affirmant que les consulta-
tions n’était pas inclusives et qu’il était donc peu probable 
de parvenir à la paix, à la réconciliation nationale et à la sta-
bilité. Le 10 juin, le Président a annoncé la fin des consulta-
tions et le lancement imminent d’un dialogue, pour lequel 
il a prié la communauté internationale de prêter son appui.

■ Le Président Faustin Archange Touadera investi le 30 mars 2021 pour un second mandat
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7. Les revers militaires et les contraintes financières ont 
ébranlé la cohésion de la Coalition des patriotes pour le 
changement, bien que celle-ci ait publié de nombreux 
communiqués dans lesquels figuraient des revendications 
et des conditions. Dans une lettre datée du 18 février, M. 
Bozizé a annoncé publiquement qu’il prenait officielle-
ment la tête de la Coalition et a ensuite nommé un pré-
sident par intérim du parti politique d’opposition Kwa Na 
Kwa, qu’il dirigeait auparavant. Les éléments modérés de 
la Coalition, cherchant à renforcer leur assise politique, se 
sont réengagés dans l’Accord politique, prenant leurs dis-
tances par rapport au programme de la Coalition, ce qui 
amplifié les dissensions internes. Cependant, dans la pré-
fecture de l’Ouham, fief de M. Bozizé, les forces de défense 
nationale et les membres du personnel de sécurité déployé 
de manière bilatérale et les autres agents de sécurité ont 
multiplié les attaques ciblées contre les communautés mu-
sulmanes dans des zones précédemment sous le contrôle 
des groupes armés Retour, réclamation et réhabilitation (3 
R) et Unité pour la paix en Centrafrique, en raison de leur 
complicité présumée avec la Coalition des patriotes pour le 
changement.

8. Le Secrétaire général adjoint aux opérations de paix, le 
Commissaire aux affaires politiques, à la paix et à la sécu-
rité de l’Union africaine, le Commissaire aux affaires poli-
tiques, à la paix et à la sécurité de la Communauté écono-
mique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), le Secrétaire 
général adjoint pour la politique de sécurité et de défense 
commune et la réaction aux crises et la Directrice générale 
pour l’Afrique du Service européen pour l’action extérieure 
ont effectué une visite conjointe à Bangui du 2 au 5 juin, 
où ils ont rencontré M. Touadéra, des représentants des 
partis politiques, le Président de l’Assemblée nationale, des 
représentants de l’opposition et de la société civile. Leur 
visite avait pour objet d’encourager un dialogue politique 

crédible et inclusif pour relancer le processus de paix. Ils 
ont également dénoncé les campagnes de désinformation 
et les cas sans précédent de violations de l’accord sur le 
statut des forces et d’obstructions visant la MINUSCA et 
mettant son personnel en danger.

9. Deux tours d’élections législatives ont été organisés 
au cours de la période considérée. Le 14 mars, des élec-
tions ont été convoquées dans 118 circonscriptions : pour 
68 d’entre elles les élections n’avaient pas eu lieu en dé-
cembre 2020 en raison des violences auxquelles s’était li-
vrée la Coalition des patriotes pour le changement. Dans 
le cadre du plan de sécurité intégré pour les élections, 8 
000 membres des contingents de la MINUSCA et près de 
2 000 membres des forces de défense nationale ont été 
déployés pour sécuriser les circonscriptions prioritaires ; 
le scrutin n’a pas eu lieu dans trois circonscriptions en rai-
son de l’obstruction pratiquée par la Coalition. Les missions 
d’observation nationales et internationales, y compris celle 
de l ’Union africaine, se sont déclarées généralement satis-
faites des élections, notant des améliorations par rapport 
au premier tour qui s’était tenu en décembre 2020. D’après 
l’Autorité nationale des élections, le taux de participation 
était de 66 %.

10. La Cour constitutionnelle a proclamé les résultats dé-
finitifs le 19 avril. Soixante-neuf candidats ont été élus et 
les résultats ont été annulés dans six circonscriptions. Le 
29 avril, le tribunal a annulé les résultats dans une circons-
cription car le candidat retenu était associé à des groupes 
armés. Au total, 90 parlementaires ont été élus, 22 d’entre 
eux avaient remporté des sièges lors des élections de dé-
cembre, ce qui a permis d’atteindre le seuil constitutionnel 
requis pour convoquer la session inaugurale de la nou-
velle législature. La majorité des représentants élus sont 
issus du parti au pouvoir, le Mouvement des cœurs unis  
(23), suivis par les indépendants (20), le Kwa Na Kwa (7), le 
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Mouvement de libération du peuple centrafricain (7) et 33 
autres répartis entre 15 partis.

11 L’Assemblée nationale a tenu une session extraordinaire 
de deux semaines à partir du 3 mai pour que ses nouveaux 
membres prêtent serment pour un mandat de cinq ans. Le 
5 mai, Simplice Mathieu Sarandji (Mouvement des cœurs 
unis) a été élu Président de l’Assemblée nationale. Le lende-
main, les 14 membres de son bureau ont été élus, 8 d’entre 
eux étant issus du parti présidentiel.

12. Le 23 mai, des élections législatives ont eu lieu dans les 
50 circonscriptions restantes grâce à l’appui opérationnel 
et logistique et au soutien en matière de sécurité fournis 
par la MINUSCA. D’après l’Autorité nationale des élections, 
le taux de participation était de 62 %. Selon les résultats 
provisoires, 44 candidats ont été élus, dont 4 femmes, ce 
qui porte le total à 15 femmes, dont 3 au bureau de l’As-
semblée nationale. Les sièges restants seront disputés lors 
d’un dernier tour prévu le 25 juillet.

13. Le 10 juin, le Premier Ministre, Firmin Ngrébada, a pré-
senté au Président sa démission et celle de son gouverne-
ment avant que ne soit formé un nouveau gouvernement 
suite à l’élection présidentielle. Le 11 juin, le Président a 
désigné comme Premier Ministre Henri-Marie Dondra, Mi-
nistre des finances et du budget depuis 2016.

Préparatifs des élections

14. L’Autorité nationale des élections s’est efforcée de ti-
rer les enseignements du scrutin du 27 décembre afin de 
mieux se préparer aux élections législatives du 14 mars et 
du 23 mai. La MINUSCA et le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) ont secondé l’Autorité en 
offrant leurs bons offices, en fournissant des supports de 
formation électorale et en leur apportant un appui dans

les domaines suivants : initiatives de sensibilisation et 

d’éducation civique, traitement des données, planification 
des opérations et logistique et sécurité.

15. Pour faciliter la participation aux élections du 23 mai, 
l’Autorité nationale des élections a décidé que les électeurs 
pourraient venir retirer leur carte électorale jusqu’au jour 
du scrutin ; plus de 97 % des électeurs inscrits avaient re-
tiré leur carte électorale. Comme suite aux demandes de 
renforcement de la sécurité formulées par les candidates, 
la MINUSCA et les forces de sécurité nationales ont déployé 
des patrouilles pour renforcer leur sécurité et ont réactivé 
le numéro d’urgence correspondant.

16. Au 1er juin, sur le panier de fonds géré par le PNUD 
pour les élections présidentielles, législatives et locales 
jusqu’en 2022, 30,7 millions de dollars avaient été dépen-
sés ou étaient déjà engagés sur les 30,9 millions de dollars 
déboursés par le Gouvernement et ses partenaires inter-
nationaux. Des efforts sont en cours pour combler le déficit 

■ Élections législatives 2e tour et partielles à Bangui et dans les provinces de la Centrafrique
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de financement des élections locales, estimé à 9 millions de 
dollars.

17. La MINUSCA et l’équipe de pays des Nations Unies ont 
continué de fournir un soutien électoral intégré pour les 
préparatifs des élections locales (les dernières datent de 
1988), qui sont provisoirement prévues pour le premier 
trimestre de 2022. L’Autorité nationale des élections a en-
tamé des consultations avec les acteurs politiques, les insti-
tutions et la société civile afin d’obtenir qu’ils apportent leur 
soutien au scrutin, notamment en mettant à jour les listes 
électorales pour que les nouveaux électeurs, les personnes 
déplacées à l’intérieur du pays, les personnes récemment 
rentrées et les réfugiés y soient inscrits.

Mise en œuvre de l’Accord politique

18. Les efforts visant à redynamiser la mise en œuvre de 
l’Accord politique se sont poursuivis en dépit des affronte-
ments armés continus avec la Coalition des patriotes pour 
le changement. Le 19 février, le Président et le Premier 
Ministre, Firmin Ngrébada, ont signé des décrets portant 
annulation des nominations de 13 personnes au Gouver-
nement (dont 12 représentants de groupes armés) ; il s’agis-
sait manifestement de frapper de sanction des membres 
de la Coalition qui avaient renoncé à l’Accord. Par la suite, 
les préfets ont exclu les représentants des groupes armés 
affiliés à la Coalition des patriotes pour le changement des 
mécanismes de mise en œuvre de l’Accord, compromettant 
ainsi l’efficacité de ces derniers. Le 11 mai, les médias lo-
caux ont rapporté l’arrestation de l’un des ministres limo-
gés, un ancien dirigeant anti-balaka.

19. Le 16 avril, le Comité exécutif de suivi de l’Accord poli-
tique a adopté un rapport sur l’état de mise en œuvre de 
l’Accord. Les recommandations portaient sur l’amélioration 
de la direction et de la prise en main au niveau national, 
une plus grande participation aux mécanismes de mise en 

œuvre à l’échelle du pays, l’imposition de sanctions en ré-
ponse aux violations et la dissolution des groupes armés. À 
cette occasion, le Premier Ministre a annoncé que les par-
tenaires internationaux devaient notifier au Gouvernement 
tout contact avec des groupes armés affiliés à la Coalition 
des patriotes pour le changement.

20. Des problèmes de succession se sont posés à la suite 
du décès du dirigeant du groupe armé des 3 R, Sidiki Ab-
bas, le 25 mars. Le nouveau dirigeant autoproclamé, le 
« Général » Bobbo, a réaffirmé que le groupe était affilié 
à la Coalition des patriotes pour le changement, tout en 
cherchant à dialoguer avec le Gouvernement. Le 5 avril, le 
chef de l’Unité pour la paix en Centrafrique, Ali Darassa, a 
annoncé son intention de se retirer de la Coalition, ce qui 
n’a pas permis à son groupe de réintégrer le processus de 
paix. Les 3 R, le Front populaire pour la renaissance de la 
Centrafrique (FPRC) et l’Unité pour la paix en Centrafrique 
ont également été traversés par des dissensions internes, 
certains éléments ayant fait défection en raison de leur re-
fus de participer à la Coalition.

21. Les mécanismes de mise en œuvre au niveau local ont 
contribué à minimiser les tensions liées aux élections du 
14 mars et du 23 mai, notamment dans les préfectures de 
Bamingui-Bangoran, de la Haute-Kotto, de la Ouaka et de 
l’Ouham-Pendé. Dans la préfecture de la Vakaga, les ses-
sions des mécanismes de mise en œuvre organisées pour 
répondre aux préoccupations concernant les problèmes de 
sécurité au niveau local et de part et d’autre de la frontière 
ont repris le 24 mars pour la première fois depuis que des 
tensions intercommunautaires ont éclaté en septembre 
2019.

22. Le déploiement des unités spéciales de sécurité mixte 
a progressé. En février, le versement des allocations men-
suelles a repris, ce qui a conduit au retour des éléments qui 
avaient abandonné les campements de Paoua et de Bouar 
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en décembre 2020. Les unités ont repris leurs patrouilles 
à Paoua en février, bien que des signalements fréquents 
faisant état de comportements répréhensibles à l’égard 
de la population ont menacé de saper les relations avec 
les autorités et les populations locales. De mars à mai, des 
travaux d’ingénierie au camp d’entraînement de Ndélé ont 
fourni un emploi temporaire à 48 personnes récemment 
démobilisées.

Dialogue et réconciliation à l’échelle locale

23. Fort du soutien de la MINUSCA et de l’équipe de pays 
des Nations Unies, le Ministère de l’action humanitaire et 
de la réconciliation nationale a mis sur pied des comités lo-
caux de paix et de réconciliation à Birao, Boali, Bossembe-
le, Bouar, Ndélé, Obo et Yaloké pour prévenir et régler les 
conflits communautaires, y compris pour veiller à ce que 
les personnes de retour soient bien acceptées. À Birao, Bria 
et Ndé lé, des initiatives de paix menées par des femmes 
ont privilégié la réconciliation et les activités génératrices 
de revenus, grâce à l’appui de la MINUSCA.

24 Dans la préfecture de la Nana-Grébizi, les autorités lo-
cales ont mené une initiative de paix entre le 23 mars et le 
10 avril pour faciliter la liberté de mouvement le long de 
l’axe Ndomete-Mbrès, en comptant avec le soutien de la 
MINUSCA. La situation s’est ensuite améliorée, les relations 
entre les communautés chrétiennes et musulmanes de la 
région s’étant réchauffées.

III. SITUATION DE SÉCURITÉ

25. La situation de sécurité est restée précaire, en particu-
lier dans l ’ouest, le nord- ouest et le centre du pays, du 
fait de la poursuite des affrontements entre des groupes 
armés, pour la plupart affiliés à la Coalition des patriotes 
pour le changement, et les forces de défense nationale, 
assistées par des forces de sécurité déployées de manière 
bilatérale et d’autres agents de sécurité, ce qui a provoqué 
des pertes humaines et des déplacements. Des violations 
des droits humains associées à ces affrontements ont éga-
lement été signalées. Une série de problèmes généralisés 
et sans précédent a entravé la capacité de la MINUSCA à 
s’acquitter de son mandat et a compromis sa liberté de 
mouvement, ce qui a parfois mis gravement en danger son 
personnel.

26. Au 1er juin, le nombre de violations de l’Accord poli-
tique enregistré pendant la période considérée était infé-
rieur à celui enregistré pendant la période couverte par 

■ Les Casques bleus de l’équipe d’engagement féminin du contingent burundais de la MINUSCA en patrouille de 
reconnaissance et de protection des civils dans la zone de Sibut (Centre RCA)
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le rapport précédent (513 contre 530). Les civils ont fait 
l’objet de 302 violations et les autres violations ont pris la 
forme de restrictions de mouvement visant toutes les par-
ties prenantes (95), d’activités militaires illégales (79) et de 
restrictions d’accès imposées aux institutions étatiques, 
aux organisations humanitaires ou   aux organismes des 
Nations Unies (37). L’Unité pour la paix en Centrafrique a 
perpétré le plus grand nombre de violations (116), suivi du 
FPRC (111), des forces de défense nationale et des forces 
de sécurité intérieure ( 78), des anti-balaka (75), des 3 R (70) 
et du Mouvement patriotique pour la Centrafrique (MPC)  
(63).

27. Les forces de défense nationale, assistées par des 
forces de sécurité déployées bilatéralement et d’autres 
membres du personnel de sécurité, ont mené des opé-
rations offensives pour sécuriser la principale route d’ap-
provisionnement du Cameroun et déloger la Coalition des 
patriotes pour le changement de ses positions à l ’ouest 
(contrôlées par les 3 R, le MPC, le FPRC et les anti-balaka) et 
au centre du pays (sous le contrôle de l’Unité pour la paix 
en Centrafrique). En avril, les forces de défense nationale 
ainsi que les forces déployées bilatéralement et d’autres 
membres du personnel de sécurité avaient atteint la plu-
part des bastions des groupes armés, notamment Batan-
gafo, Bossangoa, Bozoum et Kaga Bandoro, ainsi que les 
zones frontalières du Tchad, notamment Kabo, Markounda 
et Moyenne-Sido.

28. Le 16 février, lors d’affrontements à Bambari entre l’Uni-
té pour la paix en Centrafrique et les forces de défense na-
tionale assistées par les troupes déployées bilatéralement 
et les autres agents de sécurité, au moins 17 personnes 
ont été tuées, 24 ont été blessées, et 39 abris du site Éle-
vage où sont accueillies des personnes déplacées ont été 
détruits. La MINUSCA a effectué des patrouilles énergiques 
pour protéger les civils, notamment en les évacuant de la 

zone de combat. Plus de 800 civils ont trouvé refuge dans 
les positions de la MINUSCA. Les 17 et 22 mars, plusieurs 
centaines de civils ont cherché refuge dans les bases de 
la MINUSCA lors d’affrontements armés dans la préfecture 
de l’Ouham entre, d’une part, les forces de défense natio-
nale, assistées par des forces déployées bilatéralement 
et d’autres membres du personnel de sécurité, et, d’autre 
part, les groupes armés affiliés à la Coalition des patriotes 
pour le changement.

29. Les offensives des forces armées nationales, assis-
tées par des forces déployées bilatéralement et d’autres 
membres du personnel de sécurité, ont réduit les capacités 
opérationnelles de la Coalition et ont circonscrit ses posi-
tions aux préfectures de la Basse-Kotto et du Haut-Mbo-
mou, ainsi que dans l’extrême nord-ouest du pays. La Coali-
tion des patriotes pour le changement et le groupe des 3 R 
ont eu recours à des embuscades et ont pris pour cible des 
ponts en vue de ralentir l’avancée des forces de défense 
nationale ainsi que des forces de sécurité déployées bilaté-
ralement et des autres membres du personnel de sécurité. 
Depuis le 21 avril, la MINUSCA a enregistré sept attaques 
liées à des engins explosifs le long des axes principaux, prin-
cipalement dans la préfecture de la Nana-Mambéré (sous 
le contrôle des 3 R), qui ont causé la mort de civils, d’un élé-
ment des forces de sécurité intérieure et de trois membres 
issus des forces de sécurité déployées bilatéralement et du  
reste du personnel de sécurité. Des civils et deux soldats de 
la paix ont également été blessés. Le 6 mai, le groupe des 
3 R a publié une déclaration niant toute responsabilité et 
accusant les forces déployées bilatéralement et les autres 
membres du personnel de sécurité d’avoir posé les explo-
sifs. À plusieurs reprises, les forces de défense nationale et 
les forces de sécurité intérieure ont empêché la MINUSCA 
d’aller enquêter sur le lieu où s’était déroulée une attaque 
dans le village de Yongo (nord de Bouar). Alors que les  
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attaques du groupe des 3 R ont retardé l’avancée des forces 
de défense nationale vers Koui, le départ d’autres éléments 
affiliés à la Coalition dans le nord, y compris le FPRC, le MPC 
et l’Unité pour la paix en Centrafrique, qui se sont retirés 
des centres urbains, s’est pratiquement fait sans heurts. 
Ces derniers se sont déplacés vers les régions rurales et la 
frontière avec le Tchad.

30. La difficulté qu’il y à consolider les acquis militaires a 
fait persister l’instabilité. Lorsque les forces de défense 
nationale et les forces déployées de manière bilatérale et 
les autres membres du personnel de sécurité quittent une 
zone, les groupes armés reviennent souvent pour exercer 
des représailles contre les civils. Par   exemple,   le 18 mars, 
des combattants des 3 R ont tiré sur deux conducteurs 
de moto-taxi à Bondiba (préfecture de la Nana-Mambéré) 
tuant l’un d’entre eux, pour avoir collaboré lors d’affronte-
ments antérieurs avec les forces de défense nationale et 
les forces déployées de manière bilatérale et les autres 
membres du personnel de sécurité. Le 19 avril, des com-
battants du FPRC sont revenus à Mbrès (préfecture de la 
Nana- Grébizi), ont tué un civil et ont proféré des menaces 
de mort contre la population pour avoir collaboré avec les 
forces gouvernementales.

31. Dans l’est, à partir du 20 février, les éléments de la Coa-
lition, principalement l’Unité pour la paix en Centrafrique 
et le FPRC, se sont retirés de la région de Bangassou vers le 
triangle Yalinga-Nzacko-Bakouma, des localités isolées qui 
regorgent de sites miniers. Le 23 mars, 18 membres du per-
sonnel des Nations Unies et 21 membres d’organisations 
non gouvernementales ont été temporairement détenus 
par des éléments de l’Unité pour la paix en Centrafrique 
et du FPRC à Bakouma (préfecture de Mbomou) et ont été 
dépossédés de huit véhicules et d’autres biens. En avril, les 
forces de défense nationale et les forces déployées de ma-
nière bilatérale et les autres membres du personnel de sé-

curité sont arrivés à Bria (préfecture de la Haute-Kotto) puis 
se sont rendus à Yalinga et Nzacko.

32. Des éléments de l’Unité pour la paix en Centrafrique 
et du FPRC ont tenté de préserver leur bastion dans la ré-
gion de Bakouma en utilisant des tactiques de contre - mo-
bilité (destruction des infrastructures par exemple). Le 9 
mai, la MINUSCA a rétabli sa présence à Bakouma après 
avoir réparé six ponts détruits par les groupes armés et 
déployé 300 Casques bleus. Lors des élections législatives 
du 23 mai, des forces de sécurité déployées bilatéralement 
et d’autres membres du personnel de sécurité ont abattu 
un drone de la MINUSCA à Bakouma, qui a été récupéré le 
lendemain.

33. Les tensions de part et d’autre de la frontière ont per-
sisté dans la préfecture de la Vakaga. Des éléments armés 
misseriya ont continué d’imposer des taxes illégales à Am 
Dafok, notamment à un convoi humanitaire le 3 février. 
Une mission de la MINUSCA sur le terrain a fait ressortir le 
contrôle de plus en plus important exercé par des Misseriya 
à la frontière soudanaise. Le 16 avril, des éléments armés 
misseriya ont attaqué une patrouille des forces de défense 
nationale à Am-Sissia, faisant trois morts et quatre blessés. 
Les 27 autres soldats des forces de défense nationale sta-
tionnées à Am Dafok sont partis à Birao le 12 mai en raison 
des menaces persistantes émanant des éléments armés. 
Dans la soirée, des éléments armés misseriya auraient pris 
leur convoi en embuscade près de Dongore, faisant deux 
blessés.

34. Le nord-ouest a connu un pic de problèmes de sécu-
rité à partir du 25 mai, principalement des affrontements 
opposant les forces de défense nationale, assistées par les 
forces déployées bilatéralement et d’autres membres du 
personnel de sécurité, à des éléments de la Coalition des 
patriotes pour le changement, en particulier les 3 R, ce qui 
a provoqué des déplacements de population vers le Tchad 
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et le Cameroun. L e 28 mai, à Bang, près des frontières 
camerounaise et tchadienne, dans la préfecture de l’Ou-
ham-Pendé, les forces de défense nationale auraient arrêté 
et torturé une vingtaine de civils issus de la communauté 
musulmane, dont cinq femmes, en raison de leur associa-
tion présumée avec des combattants des 3 R. Le 30 mai, 
des éléments des 3 R auraient traversé la frontière avec le 
Tchad suite à des affrontements près de Bang. Les forces 
de défense nationale, les forces déployées bilatéralement 
et d’autres membres du personnel de sécurité se seraient 
lancés à leur poursuite, ce qui aurait entraîné des affron-
tements avec les forces tchadiennes et causé des victimes 
des deux côtés. Le même jour à Bang, des agents de sécuri-
té armés déployés bilatéralement et d’autres membres du 
personnel de sécurité ont entravé l’accès d’une délégation 
de l’ONU dirigée par la Représentante spéciale adjointe du 
Secrétaire général et Coordonnatrice résidente et Coor-

donnatrice de l’action humanitaire des Nations Unies. Des 
tirs sporadiques dans la zone frontalière se sont poursuivis 
les jours suivants.

35. À Bangui, la MINUSCA a enregistré 215 faits criminels 
dans le quartier « PK5 », contre 172 au cours de la période 
couverte par le rapport précédent. Cette augmentation est 
imputable aux éléments des anciens « groupes d’autodé-
fense » et à la perturbation de la fourniture d’électricité 
dans la capitale. Le nombre de crimes signalés par la popu-
lation a également augmenté.

IV. CONCERTATION RÉGIONALE

36. Le 20 avril, les Chefs d’État de la Conférence internatio-
nale sur la région des Grands Lacs se sont réunis à Luanda 
pour un mini-sommet sur la situation en République cen-
trafricaine, auquel le Président a participé. Un groupe de 
travail a été créé : il est piloté par les Ministres des affaires 
étrangères de l’Angola et du Rwanda et a pour mandat de 
formuler des recommandations sur les consultations avec 
les groupes armés.

37. Dans un communiqué conjoint publié le 1er juin, les 
Ministres des affaires étrangères du Tchad et de la Répu-
blique centrafricaine sont convenus de mettre en place une 
commission internationale indépendante composée de re-
présentants de l’ONU, de l’Union africaine et de la CEEAC, 
qui sera chargée de faire la lumière sur les faits survenus 
le 30 mai.

V. SITUATION HUMANITAIRE

38. La situation humanitaire s’est détériorée pour atteindre 
son degré le plus bas depuis cinq ans en raison de la vio-
lence, des déplacements de population, de la flambée des 
prix des denrées alimentaires provoquée par la perturba-

■ Patrouilles robustes et régulières par les Casques bleus menées dans les zones et postes militaires fixes pour 
renforcer la sécurité et la protection des populations civiles dans la ville de Bambari
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tion de la principale voie d’approvisionnement du pays, 
de l’impact socioéconomique de la maladie à coronavirus 
2019 (COVID-19) et de la baisse de la production agri-
cole causée par les inondations. Quelque 2,8 millions de  
personnes (soit plus de la moitié de la population) a besoin   
d’une   aide   humanitaire et d’une protection,   et,   pour 
1,9 million d’entre elles, de manière urgente. La moitié des 
enfants du pays ne sont pas scolarisés.

39. Un tiers de la population se trouvait toujours déplacée. 
Au 1er juin, environ 738 000 Centrafricains étaient dépla-
cés à l’intérieur du pays ; on estime que 688 000 autres 
personnes vivaient en tant que réfugiés dans les pays voi-
sins. En raison des violences électorales, environ 388 000 
personnes ont été nouvellement déplacées à l’intérieur du 
pays entre la mi-décembre 2020 et la mi-mars 2021, tandis 
que 121 000 autres personnes ont fui vers les pays voisins.

40. Au 1er juin, 2,3 millions de personnes se retrouvent en 

situation d’insécurité alimentaire et 633 000 d’entre elles 
se trouvent en phase 4 (urgence) de situation d’insécuri-
té alimentaire aiguë, qui s’entend comme l’incapacité de  
satisfaire ses besoins alimentaires quotidiens, et sont  
menacées de famine. Cela représente 13 % de la popula-
tion, soit un chiffre plus élevé que ce qui avait été initiale-
ment prévu. Dans tout le pays, les cas de malnutrition aiguë 
sévère chez les enfants de moins de 5 ans ont augmenté de 
16 % au cours des cinq premiers mois de 2021 par rapport 
à la même période en 2020.

41. On a observé une recrudescence des cas d’infection à la 
COVID-19 parmi la population au mois de mars, y compris 
dans plusieurs villes à l’extérieur de Bangui. Sur près de 55 
000 personnes testées au 1er juin, 7 091 personnes avaient 
été testées positives et 98 d’entre elles étaient décédées. 
Les chiffres officiels ne sont pas le reflet exact des effets 
de la pandémie en raison du nombre limité de tests effec-
tués. Au 1er juin, près de 7 000 Centrafricains avaient été 
vaccinés.

42. Les problèmes de sécurité affectant le personnel huma-
nitaire ont augmenté, principalement les cambriolages, les 
vols et l’obstruction de l’acheminement de l’aide. Au cours 
des cinq premiers mois de 2021, 229 atteintes à la sécurité 
ont été enregistrées, contre 154 pour la même période en 
2020. Depuis février, un travailleur humanitaire a été tué 
pendant l’exercice de ses fonctions tandis que 12 autres 
ont été blessés, dont 9 en avril.

43. Au 1er juin le plan d’aide humanitaire pour 2021 était 
financé à 32 % : sur les 444,8 millions de dollars demandés, 
141,2 millions de dollars avaient été mobilisés, ce qui porte 
le déficit de financement à 303,6 millions de dollars, mon-
tant nécessaire pour fournir une aide vitale à 1,84 million 
de personnes extrêmement vulnérables.

■ Séances de renforcement de capacités des membres des groupes et associations de femmes du quartier Motopi 
et du site de déplacés de Mboki (Préfecture du Haut-Mbomou) sur les activités génératrices de revenus organi-
sées par la Police de la MINUSCA (UNPol) 
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VI. PROTECTION DES CIVILS

44. Les préoccupations en matière de protection, y compris 
les décès de civils liés au conflit, ont été exacerbées par 
les opérations militaires que les forces gouvernementales,  
assistées par les forces de sécurité déployées bilatérale-
ment et d’autres agents de sécurité, ont menées contre la 
Coalition des patriotes pour le changement. Ces opérations 
ont également entravé la libre circulation de la MINUSCA, 
ce qui a nui à ses activités de protection.

45. La MINUSCA et l’équipe de pays des Nations Unies ont 
renforcé les réseaux d’alerte locale moyennant le renfor-
cement des capacités et des sessions de remise à niveau. 
L’objectif était d’apaiser les tensions communautaires, de 
résoudre   les conflits locaux et de faciliter le partage d’in-
formations. Entre le 1er février et le 1er juin, la MINUSCA a 
mené 53 activités en lien avec la protection des civils, dont 
ont bénéficié 1 479 personnes (347 femmes).

46. Jouissant du soutien de la MINUSCA, les autorités  
locales, les responsables locaux et d’autres partenaires ont 
animé des séances de sensibilisation à Berbérati, Birao, 
Bossangoa, Bouar, Bria et Ndélé pour réduire les tensions 
liées à la transhumance. La Mission et l’équipe de pays des 
Nations Unies ont aidé les autorités nationales et locales, 
les organisations de femmes et de jeunes à cartographier 
les nouveaux itinéraires de transhumance et à collecter 
des données sur la violence de genre dans les préfectures 
de l’Ouham et de l’Ouham-Pendé pour que les activités de 
protection soient mieux ciblées et davantage axées sur la 
prévention et l’intervention.

Des casques bleus Rwandais de la MINUSCA 
en patrouille dans les quartiers de Begoua et ses 

environs, pour rassurer la population ▶
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VII. EXTENSION DE L’AUTORITÉ DE L’ÉTAT ET DE L’ÉTAT 
DE DROIT

Extension de l’autorité de l’État

47. La MINUSCA et l’équipe de pays des Nations Unies ont 
continué d’aider le Gouvernement à renforcer le déploie-
ment et la présence des autorités nationales. Au 1er juin, 
15 des 16 préfets, 60 des 71 sous-préfets, 45 des 71 secré-
taires sous- préfectoraux et l’ensemble des 16 secrétaires 
généraux avaient été déployés. Cela a renforcé la pleine 
et entière adhésion et la participation des populations lo-
cales aux élections législatives du 14 mars et du 23 mai, ce 
qui a permis de préparer le terrain en vue des prochaines 
élections locales. Cependant, la période post-électorale a 
révélé des faiblesses dans la présence, la capacité et la légi-

timité de l ’autorité de l’État. Le déploiement des forces de 
défense nationale et de sécurité intérieure et des agents de 
l’État n’a pas permis aux services sociaux et économiques 
et aux secteurs de la justice et de la sécurité de fonctionner 
efficacement et n’a pas été synonyme de gouvernance ef-
fective.

Réforme du secteur de la sécurité

48. Les autorités nationales ont entrepris un examen de la 
stratégie de réforme du secteur de la sécurité nationale, 
suite aux problèmes auxquels les forces de défense natio-
nale et de sécurité intérieure ont été confrontées pendant 
la période électorale de 2020. Le projet s’est conclu en avril 
par un atelier sectoriel réunissant les institutions et les par-
tenaires du secteur de la sécurité nationale, ainsi que la  
MINUSCA. L’amélioration de la gouvernance du secteur de 
la sécurité figurait parmi les priorités qui sont ressorties de 
l’examen.

■ Clôture d’une session de formation sur la corruption, la conduite et la discipline au profit des éléments des Forces de sécurité intérieures (FSI)
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49. La MINUSCA et la mission militaire de formation de 
l’Union européenne en République centrafricaine ont 
continué à soutenir et à conseiller l ’Inspecteur général des 
forces armées nationales pour renforcer les opérations de 
contrôle. En mars, l’Inspecteur général s’est rendu à Ban-
gassou et à Bouar pour enquêter sur la performance des 
forces nationales pendant les violences électorales. L’objec-
tif était d’examiner les conditions de service, le commande-
ment et le contrôle, ainsi que d’autres problèmes éventuels.

50. La    MINUSCA    a    continué    de    suivre     les      
efforts     d’intégration     de 292 ex-combattants, qui avaient 
débuté en novembre 2020. Selon les chiffres officiels, il  
apparaît que 411 personnes, dont l’origine n’a pu être déter-
minée pour certaines, sont inscrites dans les formations de  
l’armée, de la police et de la gendarmerie ; le quota d’inté-
gration nationale de 10 % des ex-combattants a donc été 
dépassé.

Forces armées nationales et forces de sécurité  
intérieure

51. Au 1er juin, la mission militaire de l’Union européenne 
a achevé la formation de cinq bataillons des forces de  
défense nationale ainsi que de 50 % des sous-officiers. 
Elle a également supervisé la formation de base de 1 647  
recrues dans l’armée, dans le cadre de la campagne de re-
crutement de 2020.

52. Au 1er juin, 4 904 membres des forces de sécurité  
intérieure, dont 2 254 policiers (596 femmes) et 2 650 gen-
darmes (351 femmes), avaient été déployés dans tout le 
pays, à l’exception de la préfecture de la Basse-Kotto. Au 
cours de la période considérée, 75 gendarmes supplémen-
taires, dont 28 femmes, ont   été   déployés sur 23 sites 
dans tout le pays, ce qui porte le total à 1 230 gendarmes 
stationnés en dehors de Bangui. Grâce au concours 

d’autres partenaires techniques et financiers, la MINUSCA 
a poursuivi ses efforts de sensibilisation auprès des autori-
tés nationales pour examiner, évaluer et ajuster les perfor-
mances de la police et de la gendarmerie dans le cadre de 
la réforme du secteur de la sécurité. En collaboration avec 
ses partenaires, la Mission a continué d’appuyer le ren-
forcement des capacités des forces de sécurité intérieure 
dans le but de resserrer la discipline et de renforcer l ’état 
de préparation opérationnelle. Elle a également continué 
de fournir un appui aux instituts de formation de la gen-
darmerie et de la police, notamment en prenant en charge 
la formation continue de 1 312 recrues depuis décembre.

53. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a formé 24 
membres des forces de défense nationale et de sécurité 
intérieure à la gestion des armes et   des munitions, y com-
pris à la neutralisation autonome des munitions. Il a éga-
lement organisé des séances de sensibilisation aux risques 
liés aux munitions explosives à l ’intention de 380 membres 
de la MINUSCA, de l’équipe de pays des Nations Unies et 
des acteurs humanitaires.

 54. En dépit de ses appels, la MINUSCA n’a pas récupé-
ré les explosifs qui avaient été saisis par le Ministère de la  
défense en juillet 2020 et qui étaient destinés à la for-
mation et au déploiement des équipes de neutralisation 
des explosifs et munitions au sein des forces de défense  
nationales. Par conséquent, le projet est resté en souf-
france.

Désarmement, démobilisation, rapatriement et  
réintégration

55. Grâce à l’appui de la MINUSCA, le Gouvernement a 
poursuivi les opérations de désarmement et de démobilisa-
tion en ciblant des groupes armés non affiliés à la Coalition 
des patriotes pour le changement. En parallèle, les autori-
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tés nationales ont cherché à obtenir des listes de combat-
tants qui correspondraient aux critères établis auprès de  
factions de groupes armés non associés à la Coalition. 
Depuis février, 329 ex-combattants (dont 54 femmes) ont 
été désarmés et démobilisés à Bangui ; ils étaient issus 
du groupe Séléka rénovée, de l’Union des forces républi-
caines, de l’Union des forces républicaines fondamentales 
et du Front populaire pour la renaissance de la Centra-
frique. Dans le même temps, 250 armes de guerre, 16 356  
cartouches et 222 grenades et autres explosifs ont été 
collectés. En mai, des opérations ont été menées à Kaga 
Bandoro et Mbrès au cours desquelles 162 combat-
tants (dont deux femmes) issus des anti-balaka (faction  
Mokom), du FPRC et du MPC ont été désarmés et dé-
mobilisés ; 140 armes de guerre, 3 450 cartouches et 23  
roquettes ont été collectées au cours de cette opération. Au 
total, 3023 ex-combattants (dont 199 femmes) ont rejoint 

le programme depuis son lancement en décembre 2018.

56. Les activités de lutte contre la violence au sein de la 
collectivité se sont poursuivies dans tout le pays pour  
atténuer les risques de voir des jeunes rallier les rangs des 
groupes armés et pour contribuer à la réconciliation lo-
cale. Dans le quartier « PK5 » de Bangui, des possibilités de  
réinsertion, ainsi que des séances d’éducation civique et de 
sensibilisation à la cohésion sociale ont joué un rôle dans 
la réduction des violences communautaires. Au 1er juin, un 
total de 3 652 bénéficiaires (dont 1 525 femmes) avaient 
été enregistrés, et 63 armes de guerre, 1 393 armes artisa-
nales, 143 munitions et 20 engins non explosés avaient été 
collectés à Bangui, Bangassou, Bossangoa, Bouar, Bria et 
Kaga Bandoro.

Justice et état de droit

57. Les conditions de sécurité ont certes eu un impact  
négatif sur le fonctionnement du secteur de la justice pen-
dant la période électorale, mais le déploiement du person-
nel judiciaire a bien progressé. Au 1er juin, 67 % des 208 
membres du personnel judiciaire prévus avaient pris leurs 
fonctions, contre 55 % au 1er février. Au total, 57 % des tri-
bunaux de première instance et des cours d’appel étaient 
opérationnels, contre 18 % auparavant.

58. Entre le 1er février et le 1er juin, la MINUSCA a  
remis aux autorités nationales de Bangui 34 personnes qui 
avaient été arrêtées, y compris dans le cadre de mesures 
temporaires d’urgence, parce qu’elles étaient soupçonnées 
d’avoir commis diverses infractions pénales. Au cours de 
la même période, les autorités nationales, en coopération 
avec la MINUSCA, ont ouvert trois enquêtes sur des cas 
d’attaques contre des soldats de la paix.

59. Depuis février, les forces de défense nationale et les 
forces de sécurité intérieure, ainsi que les forces de sécuri-

■ Destruction publique de 234 armes artisanales collectées à Bria (Est de la RCA) au cours de la 4e phase du 
programme de Réduction de la violence communautaire (CVR-4) 
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té déployées de manière bilatérale et les autres membres 
du personnel de sécurité, ont arrêté environ 61 personnes, 
y compris des ressortissants étrangers, au motifs qu’elles 
entretiendraient des liens avec des groupes armés et 
les ont transférées à l’Office centrafricain de répression 
du banditisme et dans d’autres centres de détention. La  
MINUSCA a prodigué des conseils techniques aux auto-
rités judiciaires pour assurer le respect de la législation  
nationale pertinente relative à la protection des droits 
des détenus. Toutefois, les autorités nationales n’ont pas  
communiqué d’informations sur le statut juridique ou les 
conditions de détention de la plupart de ces personnes.

60. Au 1er juin, seules 7 prisons sur 10 en dehors de Bangui 
étaient opérationnelles, occasionnant une surpopulation 
carcérale, notamment à Bangui. Quatre des huit prisons 
touchées par les violences électorales fonctionnent de 

nouveau correctement et 14 des 311 détenus qui s’étaient 
échappés pendant les violences électorales ont été retrou-
vés. La MINUSCA et le PNUD ont soutenu des projets d’in-
frastructures pénitentiaires, notamment les réparations 
nécessaires à la suite des violences électorales. Le 5 mars, 
151 candidats à des postes d’agent pénitentiaire ont ache-
vé leur entraînement de base ; le PNUD et la MINUSCA 
ont continué de préconiser que les postes correspondants 
soient inscrits au budget national.

61. Le 24 mars, deux juges internationaux de la Cour  
pénale spéciale ont prêté serment devant le Président. Le 
Bureau du Procureur spécial a ouvert une enquête préli-
minaire    supplémentaire   tandis   que   les   juges   ont   
continué   d’enquêter    sur 10 affaires.

62. Grâce à l’appui de la MINUSCA, le tribunal militaire 

■ Prestation de serment de deux juges internationaux et d’un procureur de la Cour Pénale Spéciale (CPS), devant la Cour de Cassation à Bangui
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de Bangui a tenu ses premières audiences disciplinaires  
depuis l’adoption du code de justice militaire en 2017. Vingt-
cinq affaires étaient inscrites au rôle, dont deux concer-
naient des abandons de poste au sein des forces armées 
nationales pendant les violences électorales.

VIII. DROITS HUMAINS ET LUTTE CONTRE L’IMPUNITÉ

63. La situation des droits humains s’est sensiblement dété-
riorée. Entre le 1er février et le 1er juin, la MINUSCA a docu-
menté 344 cas de violations des droits humains, d’atteintes 
à ces droits et de violations du droit international humani-
taire qui ont fait 628 victimes (349 hommes, 52 femmes, 
51 garçons, 30 filles, 80 groupes de victimes collectives et 
66 victimes non identifiées) et causé 82 décès de civils liés 
au conflit. Cela représente une augmentation de 28,4 % du 
nombre de cas et de 40,2 % du nombre de victimes par  
rapport à la période couverte par le rapport précédent.

64. Les groupes armés qui ont signé l’Accord politique ont 
perpétré la majorité des violations des droits humains  
documentées, notamment le meurtre de civils et l’occupa-
tion d’infrastructures publiques et de résidences privées. 
Ils ont été impliqués dans 197 violations qui ont fait 371 vic-
times. La Coalition des patriotes pour le changement en était  
l’auteur dans au moins 32 cas qui ont fait 56 victimes.

65. La MINUSCA a documenté 140 violations perpétrées 
par des agents de sécurité nationaux, des agents déployés 
bilatéralement et d’autres agents de sécurité, qui ont fait 
249 victimes, soit une augmentation de 278,4 % et 289 %, 
respectivement, par rapport à la période précédente. Les 
forces de défense nationale et de sécurité intérieure ont 
été responsables de violations dans 66 cas (112 victimes), 
tandis que les manœuvres conjointes opérées avec les 
forces déployées bilatéralement et d’autres membres du 
personnel de sécurité ont donné lieu à 37 cas de violations 

(82 victimes). Le personnel de sécurité déployé bilatérale-
ment et les autres agents de sécurité ont été responsables 
de 37 violations des droits humains et du droit internatio-
nal humanitaire (55 victimes).

66. Des affrontements entre les groupes armés et les forces 
de défense nationales assistées par le personnel de sécuri-
té déployé bilatéralement et les autres agents de sécurité 
ont entraîné un pic de décès de civils liés au conflit : 82 
contre 41 au cours de la période précédente, soit une aug-
mentation de 100 %. Les enquêtes de la MINUSCA ont révé-
lé que la plupart des décès de civils résultaient d’un emploi 
indiscriminé, disproportionné et excessif de la force par les 
forces de défense nationales et le personnel de sécurité  
déployé bilatéralement et les autres agents de sécurité.

67. La MINUSCA a continué de mettre en œuvre la politique 
de diligence voulue en matière de droits humains en cas 
d’appui de l’ONU à des forces de sécurité non onusiennes. 
Dans ce cadre, la Mission a procédé à sept évaluations des 
risques liés à l’appui qu’elle fournit aux forces de sécurité 
nationales et a sensibilisé les autorités nationales, y com-
pris le Président, au fait qu’elle avait l’obligation de veiller 
à ce que tout appui fourni à des forces non onusiennes 
soit bien conforme à cette politique. Le 30 avril, la MINUS-
CA a partagé avec les autorités une liste de violations qui  
auraient été commises par les forces de défense nationale 
et le personnel de sécurité déployé bilatéralement et les 
autres agents de sécurité. Par la suite, le 4 mai, le Minis-
tère de la justice a publié un décret portant création d’une 
commission d’enquête spéciale chargée d’enquêter sur les 
allégations d’infractions graves et de violations des droits 
humains et du droit international humanitaire commises 
par les forces armées nationales et le personnel de sécurité 
déployé bilatéralement et les autres agents de sécurité de 
décembre 2020 à avril 2021.

34 | | 35



République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général

Nations Unies | Conseil de sécurité Nations Unies | Conseil de sécurité

Justice transitionnelle

68. La Commission vérité, justice, réparation et réconcilia-
tion n’a toujours pas entamé ses travaux. Les 11 membres, 
nommés en décembre 2020, n’ont pas encore prêté ser-
ment et aucun budget n’a encore été alloué.

Violences sexuelles liées aux conflits

69. Entre le 1er février et le 1er juin, la MINUSCA a reçu des 
informations faisant état de 218 cas de violences sexuelles 
liées au conflit, dont 79 ont été vérifiés, ce qui représente 
une augmentation notable par rapport aux 51 cas de vio-
lences enregistrés pendant la période précédente. Les 218 
cas, principalement des viols, ont fait au moins 262 vic-
times (141 femmes et 121 filles). Sur le nombre total d’al-
légations, 165 impliquaient des groupes armés, 6 ont été 
attribuées aux forces de défense nationale, tandis que 9 
cas de violences commises contre cinq femmes et huit filles 
ont été imputés au personnel de sécurité déployé bilatéra-
lement et à d’autres agents de sécurité. Les services médi-
caux, psychosociaux et juridiques destinés aux personnes 
survivantes, qui avaient été suspendus du fait des violences 
électorales, ont commencé à rouvrir dans tout le pays.

70. Entre le 1er février et le 1er juin, la MINUSCA a mené 
10 activités de renforcement des capacités et de sensibi-
lisation comportant un volet relatif à la prévention et à 
l’élimination des violences sexuelles liées aux conflits, à l 
’intention de quelque 620 membres des forces de défense 
nationale et de sécurité intérieure, 60 membres de la force 
de la MINUSCA et 130 responsables de la transhumance 
et représentants de la société civile. Le PNUD et l’Équipe 
d’experts de l’état de droit et des questions touchant les 
violences sexuelles commises en période de conflits ont 
dispensé une formation aux enquêtes sur les violences 
sexuelles liées aux conflits à l’intention du personnel de 

la Cour pénale spéciale et de la police judiciaire de l’Unité 
mixte d’intervention rapide et de répression des violences 
sexuelles faites aux femmes et aux enfants.

Les enfants et les conflits armés

71. Entre le 1er février et le 1er juin, l’équipe spéciale de 
surveillance et d’information a vérifié 272 violations graves 
des droits de l’enfant commises par des groupes armés 
(198), des membres du personnel de sécurité déployés bi-
latéralement et d’autres agents de sécurité (40), des forces 
de défense nationale (10), des forces de défense nationale 
et des membres du personnel de sécurité déployés bilaté-
ralement et d’autres agents de sécurité conjointement (3) 
et des individus armés non identifiés (20). Ces violations 
ont visé directement 177 enfants (98 filles et 79 garçons) 
: il s’agissait notamment de violences sexuelles ( 70), de 
meurtres et de mutilations (42) et d’attaques contre des 
écoles (11). Trente-trois cas d’utilisation d’écoles à des fins 
militaires ont été documentés, contre sept au cours de la 
période de référence précédente.

72. Le 1er avril, l’équipe spéciale de surveillance et d’infor-
mation a reçu de la part du FPRC et du Rassemblement pa-
triotique pour le renouveau de la Centrafrique une liste de 
251 enfants dont on lui demande de vérifier l’âge à des fins 
de démobilisation (50 filles et 70 garçons pour le FPRC et 28 
filles et 103 garçons pour le Rassemblement). Le 10 avril, 
la MINUSCA et les autorités locales ont rencontré un com-
mandant d’un groupe dissident de l’Armée de résistance 
du Seigneur dans la préfecture du Haut-Mbomou afin de 
demander la libération des enfants enlevés.

73. La MINUSCA a sensibilisé 1 412 personnes (dont 380 
femmes), y compris des dirigeants communautaires, des 
membres de partis politiques et des forces de défense na-
tionale et de sécurité intérieure, aux risques de violations 

36 | | 37



République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général

Nations Unies | Conseil de sécurité Nations Unies | Conseil de sécurité

graves des droits de l’enfant pendant la période électorale 
et le conflit armé, dans le cadre de la campagne « Agir pour 
protéger les enfants touchés par les conflits armés » ac-
tuellement lancée en vue de protéger les enfants.

IX. SITUATION SOCIOÉCONOMIQUE

74. En 2020, le revenu national a dépassé les prévisions 
chiffrées à 218,2 millions de dollars pour atteindre 232,4 
millions de dollars. Bien que les recettes aient augmenté 
de 12,1 % par rapport à 2019, elles n’ont pas suffi à cou-
vrir les dépenses de l’État (305 millions de dollars), celles-ci 
ayant augmenté de 12 % en raison des coûts liés aux opéra-
tions électorales et à la sécurité. Selon le Fonds monétaire 
international, les recettes intérieures du premier trimestre 
de 2021 ont été inférieures d’environ 20 % aux prévisions 
en raison de la réduction des recettes fiscales douanières, 
laquelle s’explique par les blocages de la principale voie 
d’approvisionnement orchestrés par la Coalition des pa-
triotes pour le changement. Selon les prévisions du Fonds 
monétaire international, le pays connaîtra une pénurie de 
liquidités d’ici juillet, le déficit étant estimé à 64,7 millions 
de dollars pendant la période qui court jusque octobre.

75. Le 26 mars, la MINUSCA a présenté un rapport sur la 
deuxième phase de l’évaluation de l’impact socioécono-
mique de la pandémie de coronavirus (COVID-19) au Mi-
nistre de l’économie à l’occasion de l’examen annuel du 
plan- cadre des Nations Unies pour l’aide à la consolidation 
de la paix et au développement. Il est ressorti du rapport 
que la pandémie avait contribué à une contraction du pro-
duit intérieur brut de 5,8 %, qui a affecté plus de deux mil-
lions de personnes.

76. Les prix des produits alimentaires et non alimentaires 
de base ont augmenté d’environ 60 % depuis décembre 
2020, en raison des effets combinés de la rupture d’appro-

■ Escorte securisee des camions de marchandises entre la frontière camerounaise et la ville de 
Bangui ▶

38 | | 39République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général

Nations Unies | Conseil de sécurité



République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général

Nations Unies | Conseil de sécurité Nations Unies | Conseil de sécurité

visionnement et de la production agricole limitée, ce qui a 
considérablement réduit le pouvoir d’achat. Plus de 71 % 
de la population se retrouve sous le seuil de pauvreté.

X. MISSION MULTIDIMENSIONNELLE INTÉGRÉE DES 
NATIONS UNIES POUR LA STABILISATION EN  

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

Composante militaire

77. Au 1er juin, la composante militaire de la MINUSCA 
comprenait 11 516 personnes (5,4 % de femmes), sur un 
effectif autorisé de 14 400 personnes, dont 327 officiers 
d’état-major (63 femmes) et 157 observateurs militaires (40 
femmes).

78. Le 10 février, le Conseil de sécurité a prorogé de deux 
mois le renforcement temporaire de la MINUSCA dans 
le cadre de la coopération entre missions établie avec la 
Mission des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS), 
comme l ’avait demandé le Secrétaire général dans sa lettre 
datée du 4 février (S/2021/126). Le 30 avril, les deux com-
pagnies d’infanterie (soit un total de 355 personnes) et les 
deux hélicoptères étaient rentrés au Soudan du Sud.

79. En application de la résolution 2566 (2021), par laquelle 
le Conseil de sécurité a autorisé une augmentation du per-
sonnel militaire de 2 750 personnes, la planification et les 
préparatifs du déploiement par phases ont progressé. Les 
pays fournisseurs de contingents ayant pris des engage-
ments dans le cadre du Système de préparation des moyens 
de maintien de la paix vont procéder à la première phase de 
déploiement qui se déroulera jusqu’en juillet comme suit : 

■ Dispositif sécuritaire des casques bleus de la MINUSCA dans la ville de Bangassou, après les offensives des groupes armes

■ Une vue de l’Unité d’aviation bangladaise de la MINUSCA, basée à M’poko - Bangui
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a) détachement précurseur (300 militaires) d’un bataillon 
blindé (750 militaires) ; b) une force de réaction rapide (180 
militaires) à Bouar ; c) 30 officiers d’état-major. En parallèle, 
il est prévu de déployer au cours de la même période une 
unité d’hélicoptères armés avec une section de forces spé-
ciales embarquée.

80. La planification et les préparatifs sont également en 
cours pour la deuxième phase de déploiement qui se dé-
roulera comme suit entre août et décembre : a) le reste du 
bataillon blindé (450 militaires) ; b) trois forces de réaction 
rapide (540 militaires) à Bangassou, Bangui et Ndélé ; c) 
le renforcement de la capacité d’infanterie (600 militaires) 
à Carnot, Grimari et Tagbara/Ippy ; d) le renforcement de 
la capacité d’ingénierie (250 personnes) ; e) 70 officiers 
d’état-major.

81. Les moyens de ciblage air-sol et les véhicules mobiles 
sans pilote destinés à renforcer les opérations et les moyens 
de reconnaissance, de surveillance et de renseignement ne 

sont actuellement pas disponibles dans le Système de pré-
par ation des moyens de maintien de la paix. Les efforts 
de constitution des forces se poursuivront et les besoins y 
relatifs seront constamment évalués au regard de la situa-
tion politique et des conditions de sécurité dans le pays et 
compte tenu de la mise en œuvre des tâches prioritaires 
inscrites au mandat de la MINUSCA.

■ La présence régulière des UNPOL partout dans la ville pour écouter les préoccupations des habitants et de 
réduire leur sentiment d’insécurité
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Composante Police

82. Au 1er octobre, la composante Police de la MINUSCA 
comprenait 2 107 membres (13,91 % de femmes) pour un 
effectif autorisé de 3 020 personnes, dont 388 policiers hors 
unités constituées (113 femmes), 1 719 membres (dont 180 
femmes) déployés dans 11 unités de police constituées et 1 
unité d’appui à la protection.

83. En application de la résolution 2566 (2021), la première 
phase de l’augmentation autorisée de 940 policiers est 
en cours. Les pays fournisseurs de personnel de police 
ayant pris des engagements dans le cadre du Système de  
préparation des moyens de maintien de la paix ont confir-
mé qu’ils étaient prêts à déployer : a) 100 policiers hors  
unités constituées (30 avaient déjà été déployés) ;

b) 40 personnes qui viendront s’ajouter en renfort dans 
quatre des cinq unités de police formées hors de Bangui 
d’ici juillet, ce qui portera l’effectif total à 180

 personnes. Le premier effectif de 40 personnes a été  
déployé le 21 mai dans l’unité de police constituée de Kaga 
Bandoro.

84. La deuxième phase, entre août et décembre, sera  
marquée par le déploiement de : a) 40 personnes pour ren-
forcer l’unité de police constituée à Bouar ; b) trois unités 
de police constituées (540 personnes) à Bangassou, Batan-
gafo et Ndélé ; c) 100 policiers hors unités constituées.

Personnel civil

85. Au 1er juin, 1 487 membres du personnel civil (dont 26 
% étaient des femmes), parmi lesquels 261 Volontaires des 
Nations Unies et 108 agents pénitentiaires fournis par le 
Gouvernement, servaient au sein de la MINUSCA. Cela re-
présente 92 % des 1 624 postes autorisés.

 Accord sur le statut des forces

86. Depuis février, la MINUSCA a constaté que les violations 
dont faisait l ’objet l’accord sur le statut des forces entre 
l’Organisation des Nations Unies et le Gouvernement de 
la République centrafricaine étaient beaucoup plus nom-
breuses et plus graves. Un total de 22 violations impli-
quant des membres des forces de défense nationale et des 
membres du personnel de sécurité déployés bilatéralement 
et d’autres agents de sécurité ont été enregistrées, contre 2 
au cours de la période de référence précédente. Il s’agissait 
notamment d’obstruction à la liberté de mouvement des 
patrouilles de la MINUSCA, de menaces contre le personnel 
des Nations Unies, de tentatives de fouille des véhicules de 
la MINUSCA et des résidences du personnel des Nations 
Unies ainsi que d’atteintes aux privilèges et aux immuni-
tés de l’ONU. Ces violations ont été portées à l’attention 
du Président, notamment lors de la visite conjointe début 
juin. Ce dernier a souligné que la présence de la MINUSCA  
restait essentielle en République centrafricaine, a réaffir-
mé le soutien total de son gouvernement et s’est engagé 
à faire en sorte que les auteurs de violations répondent de 
leurs actes.

Sûreté et sécurité du personnel des Nations Unies

87. Un total de 152 atteintes à la sécurité concernant des 
membres du personnel des Nations Unies ont été enre-
gistrées entre le 1er février et le 1er juin. Six membres 
du personnel sont morts des suites de maladie, dont 
quatre de la COVID-19. Il y a eu 56 accidents de la route et 
14 membres du personnel ont été blessés dans d’autres 
types d’accidents non hostiles ; 15 effractions et pillages de  
résidences ; 12 attaques hostiles ; 9 arrestations ; 16 cas de 
harcèlement routier par les forces de défense nationale. La 
résidence d’un membre du personnel recruté sur le plan  
international à Bangui a été fouillée par les forces de  
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défense nationale et de sécurité intérieure dans le cadre de 
l’état d’urgence. Les restrictions de déplacement imposées 
au personnel de la MINUSCA se sont poursuivies en rai-
son des risques sécuritaires et des mesures de prévention 
prises pour endiguer la pandémie de COVID-19.

88. Au 1er juin, la MINUSCA avait enregistré depuis le début 
de la pandémie 811 cas confirmés de COVID-19, 783 gué-
risons, 31 évacuations et 6 décès. Les organismes, fonds 
et programmes des Nations Unies avaient enregistré un 
total de 184 cas, dont 10 cas évolutifs, 172 guérisons et 7  
évacuations. Le 19 avril, la MINUSCA a lancé un programme 
de vaccination volontaire à l’intention du personnel des  
Nations Unies. Au 1er juin, 7 306 membres du personnel 
des Nations Unies avaient reçu une première dose. Le 21 
avril, la MINUSCA a renforcé les mesures préventives pour 
enrayer la transmission locale et a lancé une campagne 
de dépistage par test PCR (réaction en chaîne par polymé-
rase) pour le personnel des Nations Unies après avoir reçu 
l’agrément du Ministère de la santé, ce qui a entraîné une 
diminution sensible du nombre de cas dans la Mission.

89. La MINUSCA a poursuivi la mise en œuvre du plan  
d’action visant à renforcer la sécurité des soldats de la paix 
des Nations Unies. Il s’agissait notamment de réviser et 
d’améliorer la planification des interventions d’urgence, de 
renforcer la planification de la sécurité, d’utiliser le rensei-
gnement, la surveillance et la reconnaissance pour contrô-
ler l’accès aux routes, et d’améliorer les mesures de sécuri-
té des camps.

Fautes graves, notamment faits d’exploitation et d’at-
teintes sexuelles

90. Entre le 1er janvier et le 1er juin, 12 allégations d’exploi-
tation et d’atteintes sexuelles commises par le personnel 
militaire de la MINUSCA ont été signalées, l’une concer-

nait des faits qui se seraient produits en 2021, les autres  
dataient des années précédentes.

91. La MINUSCA a poursuivi ses campagnes de sensibili-
sation contre l’exploitation et les atteintes sexuelles, en 
ciblant les membres les plus vulnérables des communau-
tés, notamment les femmes des zones rurales, les groupes 
de jeunes et les personnes déplacées à l’intérieur du pays. 
La Mission a également piloté une initiative de sensibili-
sation au sein d’un contingent, qui a été menée conjoin-
tement avec un mécanisme de plainte communautaire,  
l’objectif étant de renforcer la confiance avec les commu-
nautés et d’accroître la participation des contingents aux 
activités de prévention.

■ Séance de discussion éducative sur la prévention des actes d’exploitations et d’abus sexuels aux leaders commu-
nautaires du 8e arrondissement de Bangui par Section Déontologie et Discipline de la MINUSCA
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92. La MINUSCA a terminé l’exercice d’auto-évaluation 
des risques d’exploitation et d’atteintes sexuelles au sein 
de toutes les unités de police constituées et de plusieurs 
contingents militaires. Les victimes nouvellement iden-
tifiées   ont   été systématiquement renvoyées vers des  
services d’assistance et de soutien, bien que les conditions 
de sécurité et les services limités aient posé des contraintes 
à cet égard.

Questions relatives à l’appui

93. La MINUSCA a continué d’appliquer des bonnes  
pratiques environnementales et de réduire son empreinte 
environnementale. L’assainissement de la décharge de  
Kolongo s’est poursuivi et le forage de trois puits des-
tinés aux populations locales dans le cadre des mesures 
d’atténuation a été achevé en mars. L’installation d’inci-
nérateurs biomédicaux dans les bureaux locaux de Bam-
bari et de Kaga Bandoro a été achevée en février et mars  
respectivement. En outre, la Mission a conti nué de ré-
duire sa consommation énergétique grâce à des systèmes 
d’énergie renouvelable, comme le système d’énergie so-
laire complet actuellement en cours d’installation dans une 
base de Bangui.

Action pour le maintien de la paix et optimisation des 
performances

94. La MINUSCA a augmenté sa capacité d’alerte rapide et 
de diffusion de l’information, en dépit des difficultés liées 
à la pandémie. Elle a également organisé des exercices de 
simulation pour renforcer la préparation aux crises.

95. En raison de la COVID-19 et des conditions de sécuri-
té, l’évaluation de l’état de préparation opérationnelle de la 
Force n’a pu être conduite que dans une seule unité ; l’éva-
luation a repris en   juin. La MINUSCA a présenté les éva-

luations des 12 unités de police constituée. Onze ont été 
jugées satisfaisantes, notamment pour ce qui est du man-
dat, du commandement et du contrôle, des tâches liées à 
la protection des civils, de la formation, du bien-être et de 
la santé. Une unité a été jugée insatisfaisante, en raison 
de lacunes dans le soutien logistique, auxquelles le pays 
fournisseur de personnel de police concerné s’emploie à 
remédier.

96. La MINUSCA a continué à utiliser le Système complet 
de planification et d’évaluation de la performance afin 
d’évaluer les progrès accomplis dans la réalisation de ses  
objectifs et de sous-tendre l’élaboration de stratégies, no-
tamment sa stratégie politique, l’idée étant de tenir compte 
de l’évolution du contexte. En outre, elle examine actuel-
lement divers produits au sein du Système afin d’élaborer 
de nouveaux effets escomptés en fonction des nouvelles  
dynamiques politiques et sécuritaires.

XI. CONSIDÉRATIONS FINANCIÈRES

97. Par sa résolution 74/284 et sa décision 74/571, l’Assem-
blée générale a décidé d’ouvrir un crédit d’un montant de 
937,7 millions de dollars destiné à financer le fonction-
nement de la Mission au titre de l’exercice allant du 1er  
juillet 2020 au 30 juin 2021. Au 1er juin, les contributions 
non acquittées au Compte spécial de la MINUSCA s’éle-
vaient à 199,9 millions de dollars. À cette même date, le 
montant total des arriérés de contributions pour l’en-
semble des opérations de maintien de la paix atteignait 2 
501,4 millions de dollars. Le remboursement des dépenses 
afférentes aux contingents et aux unités de police consti-
tuées ainsi que celui des dépenses afférentes au matériel 
appartenant aux contingents ont été effectués pour la  
période allant jusqu’au 31 décembre 2020, conformément 
au calendrier des versements trimestriels.
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XII. OBSERVATIONS

98. Par deux élections successives, en 2016 et 2020, le 
peuple de la République centrafricaine a exprimé son  
aspiration à une paix et un progrès durables et a formé 
le souhait que ses représentants élus honorent leurs pro-
messes. Cet espoir persiste même si la population conti-
nue d’affronter un niveau de violence inacceptable. J’invite 
le Président à placer la paix et la réconciliation au cœur de 
son second mandat et à saisir l’occasion qui se présente 
d’extirper les causes profondes du conflit.

99. Les préparatifs d’un dialogue républicain me semblent 
de bonne augure, toutefois un tel processus ne pourra être 
couronné de succès que s’il est véritablement inclusif et 
que si des griefs légitimes sont entendus et pris en compte. 
Il est primordial que toutes les parties prenantes puissent 
s’exprimer, y compris les groupes armés qui ont renon-

cé à la violence, l’opposition, la société civile, les femmes, 
les jeunes et les chefs religieux venus des quatre coins du 
pays. J’encourage les acteurs politiques à rester mobilisés 
et à instaurer la confiance. Tous les groupes armés doivent 
cesser immédiatement les violences pour participer de  
manière constructive au processus de paix.

100. Il importe que soit formé un nouveau gouvernement 
inclusif, qui sera investi de responsabilités importantes 
pour faire avancer les réformes institutionnelles et régler 
les problèmes auxquels font face tous les Centrafricaines 
et Centrafricains, y compris les communautés minoritaires. 
Je relève avec inquiétude les obstacles qui entravent la  
participation politique pleine, égale et effective des femmes 
et j ’encourage les autorités à s’employer à défendre la 
place des femmes dans les postes soumis à élection. Les  
prochaines élections locales, si elles associent toutes les  
parties, offriront une excellente occasion d’élargir le paysage 

■ La Mission conjointe de l’UA, de la CEEAC, de l’ONU et de l’UE reçue au Palais de la Renaissance par le Président centrafricain Faustin Archange Touadera
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politique et d’étendre le pouvoir de décision aux groupes 
sous-représentés et aux communautés minoritaires, et  
ouvriront la voie à la décentralisation et au renforcement 
de la gouvernance locale.

101. Je salue l’engagement du Président en faveur de  
l’Accord politique, seule voie viable pour un règlement  
durable de la crise. L’évaluation de la mise en œuvre de 
l’Accord offre la possibilité de donner un nouvel élan au 
processus, ce qui requiert la participation continue et de 
bonne foi de tous les signataires ainsi que le soutien des 
garants et des facilitateurs. Il convient de préserver le 
caractère inclusif des mécanismes de mise en œuvre de  
l’Accord, qui ont offert un espace pour un véritable  
dialogue, notamment au niveau local.

102. Je suis profondément préoccupé par le recours exces-
sif à la force, qui pourrait mettre en péril le travail accom-
pli par les autorités pour ce qui est de la promotion de la 
cohésion sociale et de l’extension de l’autorité de l’État. Je 
suis particulièrement inquiet de l’augmentation notable 
des violations des droits humains et des atteintes à ceux-ci, 
y compris les violences sexuelles liées au conflit, des abus 
ciblés et de la stigmatisation des minorités ethniques et  
religieuses, ainsi que de l ’emploi excessif de la force, quels 
qu’en soient les auteurs, y compris les groupes armés, les 
forces de défense nationale et les forces de sécurité inté-
rieure, ainsi que le personnel de sécurité déployé bilaté-
ralement et les autres agents de sécurité. Ces violations et 
atteintes risquent de réduire à néant les acquis fragiles et 
difficilement gagnés ; la souffrance endurée par la popula-
tion compromet la réconciliation nationale et la cohésion 
sociale. Je suis tout aussi préoccupé par les déplacements 
forcés, la discrimination exercée contre certaines commu-
nautés et l’émergence de conflits au sujet des ressources 
territoriales et naturelles. Je prie le Gouvernement de  
veiller à ce que toutes les forces en présence et l’ensemble 

du personnel chargé de la sécurité en République centra-
fricaine respectent les dispositions applicables du droit    
international humanitaire et du droit international des 
droits de l ’homme et à ce que justice soit faite.

103. Je suis profondément alarmé par l’augmentation  
inacceptable et sans précédent des menaces et des actes 
hostiles contre la MINUSCA, qui sont le fait des forces de 
sécurité nationales ainsi que du personnel de sécurité  
déployé de manière bilatérale et des autres agents de sécu-
rité. Cela fait obstacle à l’exécution du mandat de la Mission 
et pose de graves risques pour la sûreté et la sécurité des 
soldats de la paix. Ces actes contreviennent aux engage-
ments pris par le Gouvernement dans le cadre de l’accord 
sur le statut des forces. J’invite le Président à donner suite 
à l’engagement qu’il a pris de veiller à ce que ces hostili-
tés cessent immédiatement et de traduire les coupables en 
justice.

104. Les campagnes de désinformation qui cherchent à  
inciter à la haine et à la violence, notamment dans les  
médias locaux et sur les médias sociaux, ont des effets  
délétères dans le pays. Je salue et relève le fait que le Pré-
sident a condamné publiquement les incitations qui visent 
des organisations internationales,   en particulier la MINUS-
CA, et j’appelle le Gouvernement à travailler en étroite colla-
boration avec ses partenaires aux fins de la mise en œuvre 
concrète des mesures annoncées, y compris la poursuite 
des instigateurs, l’objectif étant de protéger la population 
et les partenaires internationaux qui œuvrent dans le pays.

105. La crise humanitaire aiguë qui sévit en République 
centrafricaine est profondément préoccupante. En ef-
fet, en raison des violences actuelles et de la pandémie 
de COVID-19, le nombre de personnes ayant besoin de  
protection et d’assistance s’est multiplié. Dans les zones 
touchées par les conflits, le contexte dans lequel les activi-
tés de protection sont menées est particulièrement délicat 
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du fait de la destruction des infrastructures et des attaques 
perpétrées contre les travailleurs et les biens humanitaires. 
Je demande au Gouvernement et à tous les acteurs armés 
présents dans le pays de permettre à l’aide humanitaire 
d’être acheminée sans entrave. J’en appelle à la générosité 
des bailleurs de fond et des partenaires pour qu’ils restent 
mobilisés et qu’un soutien financier soit apporté au plan de 
réponse humanitaire du pays.

106. J’invite le Gouvernement à redoubler d’efforts pour  
atteindre les populations isolées et renforcer la qualité 
des services fournis aux citoyennes et aux citoyens dans le 
cadre de ses efforts pour étendre l’autorité de l’État. Pour 
récupérer les territoires tombés sous le joug des groupes 
armés et en garder le contrôle par la suite, il importe de 
s’efforcer de renforcer la cohésion sociale.

107. Le Gouvernement est encouragé à poursuivre la mise 
en œuvre de sa vision du secteur de la sécurité, telle qu’elle 
figure dans sa stratégie nationale pour le secteur de la 
sécurité et ses plans sectoriels. Je me félicite des progrès 
réalisés en matière de contrôle, notamment des travaux 
de l’Inspecteur général des forces armées et du rétablisse-
ment du système de justice militaire. J’appelle le Gouverne-
ment à mettre en place, grâce au soutien unifié, coordon-
né et transparent de tous les partenaire s, des institutions 
de sécurité professionnelles, inclusives et apolitiques. Il  
demeure primordial de renforcer la bonne gouvernance, 
le commandement et le contrôle ainsi que les capacités de 
ces institutions aux fins de la préparation opérationnelle 
minimale des forces de défense nationale et des forces de 
sécurité intérieure et il importe que cela soit érigé en prio-
rité.

108. Il est indispensable de lutter contre l’impunité pour 
parvenir à une paix durable. Je salue l’engagement pris par 
les autorités nationales de s’attaquer aux crimes graves 
perpétrés contre les civils et d’enquêter sur les attaques 

ayant ciblé des soldats de la paix. Il est en outre impéra-
tif d’adopter une approche équilibrée pour ce qui est de 
la responsabilité pénale de toutes les parties. Je ne puis 
que souligner l’importance du rôle de l’appareil judiciaire  
national, qui doit faire respecter la loi de manière impartiale 
et indépendante et veiller à ce que les détenus jouissent 
des garanties d’un procès équitable et vivent dans des 
conditions décentes. Je me félicite des travaux importants 
de la Cour pénale spéciale et j’encourage les efforts visant à 
poursuivre la mise en marche des travaux de la Cour et de 
la Commission vérité, justice, réparation et réconciliation, 
qui constituent des piliers importants de la justice transi-
tionnelle.

109. Je salue l’engagement qu’ont pris la République cen-
trafricaine et le Tchad de résoudre les tensions récemment 
survenues à la frontière par la voie diplomatique. En outre, 
je me félicite de la visite conjointe effectuée au début du 
mois de juin, qui témoigne de l’engagement fort et conti-
nu des partenaires internationaux en faveur de la paix et 
de la stabilité en République centrafricaine. J’encourage 
la communauté internationale, y compris le groupe de 
travail créé par la Conférence internationale sur la région 
des Grands Lacs, à se concerter étroitement avec les auto-
rités nationales et ses partenaires. J’invite les garants de  
l’Accord politique, l’Union africaine et la CEEAC, ainsi que les 
pays voisins, à coordonner étroitement leurs efforts pour 
renforcer la stabilité dans la région. L’ONU se tient prête 
à soutenir les initiatives régionales, notamment les efforts 
visant à donner un nouvel élan aux mécanismes régionaux 
de coopération politique et de sécurité conjointe.

110. Dans ce contexte hautement fragile, la présence de la 
MINUSCA s’est avérée essentielle pour fournir un espace 
où voir émerger des solutions politiques durables en Répu-
blique centrafricaine. Conformément à l’autorisation don-
née dans la résolution 2566 (2021), il est capital de conti-

54 | | 55



République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général République centrafricaine | Rapport du Secrétaire général

Nations Unies | Conseil de sécurité Nations Unies | Conseil de sécurité

nuer à renforcer la MINUSCA pour que celle-ci, qui a atteint 
la limite de ses capacités, soit dotée d’assez de moyens 
pour s’acquitter pleinement de son mandat, en parti- 
culier la protection des civils, sans préjudice de la responsabi 
lité de protéger la population qui revient au premier chef 
aux autorités internationales. J’apprécie grandement que 
des pays fournisseurs de contingents ou de personnel de 
police soient disposés à accélérer le déploiement de ces  
capacités essentielles, qui viennent renforcer la capacité 
de la MINUSCA d’aider à créer des conditions propices à 
l’avancement du processus de paix.

111. Je souhaite exprimer mon soutien et ma profonde 
gratitude à mon représentant spécial, Mankeur Ndiaye, 
pour son dévouement constant au processus de paix en 
République centrafricaine et son leadership inébran-
lable. J’appelle toutes les parties prenantes à lui accorder 
un appui sans réserve pour que se concrétisent une paix  
durable, la stabilité et le développement durable. Je remer-
cie également tout le personnel de la MINUSCA, les pays 
fournisseurs de contingents ou de personnel de police, les 
organisations régionales, multilatérales et non gouverne-
mentales, ainsi que tous les autres partenaires pour leur 
précieuse contribution.
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